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Le juge judiciaire sort de l'affaire Lambert
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Un mois et quelques jours après que la cour d'appel de Paris, à la surprise générale, avait ordonné la reprise des
traitements de Vincent Lambert (20 mai 2019, n° 19/08858 , AJDA 2019. 1082 ), la Cour de cassation, dans sa
formation la plus solennelle, a affirmé l'incompétence du juge judiciaire dans cette affaire.


L'assemblée plénière rappelle et fait sienne la nouvelle définition de la voie de fait issue de l'arrêt Bergoend (T. confl.
17 juin 2013, n° 3911 , Bergoend c/ ERDF Annecy Léman, Lebon  ; AJDA 2013. 1568 , chron. X. Domino et A.
Bretonneau  ; RFDA 2013. 1041, note P. Delvolvé ). Elle juge ensuite qu'en retenant l'existence d'une voie de fait
« alors, d'une part, que, le droit à la vie n'entrant pas dans le champ de la liberté individuelle au sens de l'article 66
de la Constitution, la décision, prise par l'Etat, de ne pas déférer à la demande de mesures provisoires formulées
par le CDPH [Comité des droits des personnes handicapées de l'ONU] ne portait pas atteinte à la liberté
individuelle, d'autre part, qu'en l'état notamment des décisions rendues en dernier lieu par le juge des référés du
Conseil d'Etat le 24 avril 2019 et par la Cour européenne des droits de l'homme le 30 avril 2019, cette décision
n'était pas manifestement insusceptible d'être rattachée à un pouvoir lui appartenant, de sorte que les conditions de
la voie de fait n'étaient pas réunies, la cour d'appel a violé » la loi des 16-24 août 1790, le décret du 16 fructidor an
III et l'article 66 de la Constitution.


Conformément à l'avis du procureur général François Molins, qui avait estimé que « toute autre décision affaiblirait
le dialogue des juges empreint de tolérance, de compréhension, d'échange et de respect des décisions de justice »,
la Cour de cassation casse sans renvoi.


Marie-Christine de Montecler


Texte intégral :

Joint les pourvois n° E 19-17.330 et T 19-17.342 ;


Reçoit, d'une part, Mme J. X., agissant tant en son nom personnel qu'en qualité de tutrice de M. B. X., d'autre part,
M. D. X., Mme K. X., Mme L. X., M. M. X., M. N. H., M. O. H. et M. P. X., enfin, l'association Union nationale des
associations de familles de traumatisés crâniens et de cérébro-lésés en leur intervention volontaire accessoire ;


Sur le premier moyen, pris en ses première et quatrième branches, du pourvoi n° E 19-17.330 et sur le premier
moyen, pris en ses première et troisième branches, du pourvoi n° T 19-17.342 :


Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III, ensemble l'article 66 de la Constitution ;


Attendu qu'il n'y a voie de fait de la part de l'administration, justifiant, par exception au principe de séparation des
autorités administratives et judiciaires, la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire pour en ordonner la
cessation ou la réparation, que dans la mesure où l'administration soit a procédé à l'exécution forcée, dans des
conditions irrégulières, d'une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à
l'extinction d'un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les mêmes effets d'atteinte à la liberté individuelle ou
d'extinction d'un droit de propriété et qui est manifestement insusceptible d'être rattachée à un pouvoir appartenant
à l'autorité administrative ;


Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu en référé, que, le 29 septembre 2008, M. B. X. a été victime d'un grave accident
de la circulation ; que, le 22 septembre 2017, le docteur E., médecin responsable du service de soins palliatifs au
centre hospitalier universitaire de Reims et, à ce titre, en charge de l'unité « cérébro-lésés » au sein de laquelle M.



01/02/2022 22:09 AJDA | Dalloz

https://www-dalloz-fr.docelec.u-bordeaux.fr/documentation/Document?ctxt=0_YSR0MD12aW5jZW50IGxhbWJlcnTCp3QkczA9OUJFQUQ4NETC… 2/3

B. X. est hospitalisé, a informé les membres de la famille de sa décision d'engager la procédure collégiale prévue
par l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, à l'issue de laquelle le médecin en charge du patient peut
limiter ou arrêter des traitements, y compris la nutrition et l'hydratation artificielles, qui apparaissent inutiles,
disproportionnés ou n'ont d'autre effet que le seul maintien artificiel de la vie et dont la poursuite traduirait une
obstination déraisonnable ; que, le 9 avril 2018, au terme de la procédure, ce médecin a décidé d'arrêter la nutrition
et l'hydratation artificielles de M. B. X. ; que, par ordonnance du 24 avril 2019, le juge des référés du Conseil d'Etat,
statuant au contentieux, a rejeté la requête tendant à la suspension de cette décision au motif que celle-ci ne
pouvait être tenue pour illégale ; que, le 24 avril 2019, M. A. X., Mme F. X., M. G. H. et Mme S. X. épouse I (les
consorts X.), respectivement parents, demi-frère et soeur de M. B. X., ont saisi d'une demande de mesures
provisoires la Cour européenne des droits de l'homme, qui, par décision du 30 avril 2019, a rejeté la requête après
avoir rappelé que, par arrêt du 5 juin 2015, elle avait jugé qu'il n'y aurait pas violation de l'article 2 de la convention
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales en cas de mise en oeuvre d'une décision d'arrêt
des traitements ; que, le 24 avril 2019, ils ont également saisi le Comité des droits des personnes handicapées
(CDPH) d'une communication au sens de l'article 1er du Protocole facultatif se rapportant à la convention relative
aux droits des personnes handicapées ; que, le 3 mai 2019, le CDPH a demandé à l'Etat de prendre les mesures
nécessaires pour veiller à ce que l'alimentation et l'hydratation entérales de M. B. X. ne soient pas suspendues
pendant l'examen de la requête ; que, le 7 mai 2019, le gouvernement a informé le CDPH que la remise en cause
de la décision d'arrêt des traitements, par une nouvelle suspension qui priverait d'effectivité le droit du patient à ne
pas subir d'obstination déraisonnable, n'était pas envisageable et que, par conséquent, il n'était pas en mesure de
mettre en oeuvre la mesure conservatoire demandée ; que, le 10 mai 2019, le docteur E. a averti la famille de M. B.
X. de son intention d'initier, au cours de la semaine du 20 mai 2019, le protocole tendant à supprimer toute aide
artificielle au maintien de la vie de celui-ci ; que, par assignation à heure indiquée du 15 mai 2019, les consorts X.
ont saisi le juge des référés du tribunal de grande instance de Paris aux fins de voir ordonner à l'Etat de faire
respecter sans délai les mesures provisoires préconisées le 3 mai 2019 par le CDPH et de donner toutes
instructions immédiates de maintien de l'alimentation et de l'hydratation entérales de M. B. X. ;


Attendu que, pour accueillir les demandes, l'arrêt retient qu'en se dispensant d'exécuter les mesures provisoires
demandées par le CDPH, l'Etat a pris une décision insusceptible de se rattacher à ses prérogatives puisqu'elle porte
atteinte à l'exercice d'un droit dont la privation a des conséquences irréversibles en ce qu'elle a trait au droit à la vie,
consacré par l'article 2 de la convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui
constitue un attribut inaliénable de la personne humaine et forme la valeur suprême dans l'échelle des droits de
l'homme, et donc dans celle des libertés individuelles ;


Qu'en statuant ainsi, alors, d'une part, que, le droit à la vie n'entrant pas dans le champ de la liberté individuelle au
sens de l'article 66 de la Constitution, la décision, prise par l'Etat, de ne pas déférer à la demande de mesures
provisoires formulée par le CDPH ne portait pas atteinte à la liberté individuelle, d'autre part, qu'en l'état notamment
des décisions rendues en dernier lieu par le juge des référés du Conseil d'Etat le 24 avril 2019 et par la Cour
européenne des droits de l'homme le 30 avril 2019, cette décision n'était pas manifestement insusceptible d'être
rattachée à un pouvoir lui appartenant, de sorte que les conditions de la voie de fait n'étaient pas réunies, la cour
d'appel a violé les textes susvisés ;


Et vu l'article 627 du code de procédure civile ;


Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :


Casse et annule, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 mai 2019, entre les parties, par la cour d'appel de
Paris ;


Dit n'y avoir lieu à renvoi ;


Demandeur : Etat français

Défendeur : Lambert (Cts)
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